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Droit et gestion des collectivités territoriales 
(DGCT) décrypte, en deux parties, l’ensemble 
des évolutions législatives, réglementaires 
et jurisprudentielles de l’année échue dans le 
domaine des collectivités territoriales.
Le 5 novembre 2015, une circulaire du Premier 
ministre cherchait à clarifier la présence de l’État 
sur le territoire, en détaillant une instruction du 
Gouvernement « relative à l’implantation des 
services publics de l’État dans les territoires ». 
L’objectif est de prôner un renforcement du 
dialogue entre l’État et les territoires lors de 
la mise en place de projets visant, localement, 
à moderniser ou adapter aux nouvelles attentes 
ces services, y compris en cas de fermeture. 
Cela vaut pour « tous les services », indique le 
chef du Gouvernement. Gendarmeries, com-
missariats, trésoreries, écoles, hôpitaux publics, 
lycées agricoles, mais aussi la Banque de France 
ou Pôle emploi sont donc concernés. L’édition 
2017 de Droit et gestion des collectivités terri-
toriales propose ainsi, dans une première partie, 
une étude pluridisciplinaire de l’implantation de 

l’État et de ses services publics sur l’ensemble 
du territoire national.
La seconde partie traite de l’actualité légis-
lative, réglementaire et jurisprudentielle de 
l’année au travers de chroniques thématiques 
qui détaillent l’administration territoriale et 
les aspects territorialisés de l’action publique 
(fonction publique territoriale, urbanisme, 
environnement, finances et fiscalité, etc.).
Destiné aux acteurs publics locaux – services 
déconcentrés de l’État, élus locaux, agents ter-
ritoriaux, directeurs financiers –, aux avocats, 
aux magistrats, aux enseignants-chercheurs et 
aux étudiants, le DGCT 2017, véritable ency-
clopédie de la décentralisation, fournit toutes 
les clés pour apprécier la portée des réformes 
institutionnelles.
Le groupement de recherche sur l’administra-
tion locale en Europe (GRALE) est un grou-
pement d’intérêt scientifique (GIS) rattaché 
au CNRS. Sa mission est de promouvoir des 
recherches sur la base d’un programme pluri-
disciplinaire. D
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Introduction

Les territoires de l’État

Nicolas Kada

Dans le Dictionnaire des politiques publiques publié en 2004, Alain Faure esquissait 
une analyse intéressante de la territorialisation :

« Depuis quelques années, les références au territoire ou à ses dérivés dans les 
sciences sociales se révèlent d’un usage assez problématique en raison des incertitudes 
de sens qu’elles expriment. D’une part, le terme génère souvent des acceptions 
ambiguës dans les discours. Les invocations récurrentes et réversibles aux “projets de 
territoire” et aux “territoires de projet” en donnent une belle illustration1. »

Et le politiste de préciser que le qualificatif « territorial » vient compléter de manière 
excessive des termes désormais largement utilisés tels que gouvernance, développement ou 
continuité, bien que recouvrant à chaque fois des significations différentes. La territoriali-
sation du droit et des politiques publiques est ainsi présentée comme une nécessité, voire 
comme un incontournable, sans que l’on ne distingue véritablement de quel type de territo-
rialisation il s’agit : décentralisation, déconcentration ou simple adaptation aux réalités du 
terrain ? Le politiste use de cette terminologie et le juriste est bien en peine de traduire, en 
droit, ce qu’elle recouvre dans les faits.

I. La territorialisation du droit et de l’État

Dans la doctrine juridique comme dans le droit positif, la notion de «  territoire  » 
possède en réalité un statut ambigu. Très présente dans tous les débats et textes relatifs aux 
questions de pouvoir et d’institutions, la notion n’a pourtant jamais été théorisée dans les 
sciences politiques et juridiques. En tout cas, si elle l’a été, cette théorie ne s’est jamais installée 

1.  A. Faure, « Territoires/Territorialisation » in Dictionnaire des politiques publiques, Paris, Presses de Sciences 
po, 2004, p. 430 et s.
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comme incontestable et durable : Paul Alliès le souligne parfaitement dans sa thèse intitulée 
L’invention du territoire2, où il rappelle d’abord les origines révolutionnaires de la notion qui 
entend alors faire croire à une transposition interne des délimitations politiques de la France 
tout en esquissant juridiquement un découpage directement lié et imposé par les impératifs de 
l’administration de l’État. Communes et départements vont ainsi pendant deux siècles porter 
ce double sceau originel d’une conception politique et d’une volonté administrative, qui se 
trouvent confondues, mais parfois aussi exposées à la contestation. « La commune et le dépar-
tement ne sont alors conçus que comme les espaces intérieurs du territoire national », précise 
Alain Faure3, avant de rappeler que « ce n’est pas un hasard si la racine latine du mot territoire, 
jus terrendi, se réfère à celui qui détient le droit de terrifier ». La territorialisation renvoie alors 
directement à des questions de pouvoir, de domination, de surveillance et d’asservissement. 
Ceci explique la conception très rationaliste du territoire qui est progressivement développée 
à partir du xixe siècle par les élites politiques et administratives : conçu comme un espace à 
conquérir, le territoire est donc appréhendé de manière uniforme et dénuée de tout particula-
risme : les statuts des communes, de départements puis des régions sont ainsi communs à tous 
les espaces habités, la République n’envisageant le territoire que comme un lieu d’affirmation 
de ses valeurs, dans toute leur universalité. Dans cette optique, le droit vient donner corps au 
territoire, quitte à en gommer – ou tout au moins à en nier – les aspérités et particularités. Une 
complicité s’installe entre élus et administrateurs, donnant à cette conception républicaine et 
juridique du territoire toute sa force. Pierre Grémion s’intéresse ainsi au « pouvoir périphé-
rique »4 et à ce qu’il dénomme la régulation croisée – que d’aucuns auraient pu également 
qualifier de régulation territoriale – afin de dénoncer les échanges et confusions entre élus, 
notables et hauts fonctionnaires locaux, porteurs d’un discours commun sur l’intérêt général 
et les vertus d’un État déconcentré. On retrouve d’ailleurs régulièrement cette rhétorique dans 
tous les discours de réforme de l’État et des collectivités décentralisées.

Pourtant, ces trente dernières années, la territorialisation recouvre progressivement 
une signification supplémentaire, associée à la mise en œuvre des politiques publiques au 
niveau local. Elle se trouve donc associée à la modernité et à la réforme du service public en 
général. Les collectivités locales elles-mêmes ne sont-elles pas rebaptisées de collectivités 
territoriales ? Le glissement sémantique n’est pas anodin, il traduit une prise en compte crois-
sante par le droit des spécificités locales, sous forme d’expérimentations ou de libertés quant 
aux priorités politiques. Certains observateurs, dans la doctrine politique et juridique, iront 
même jusqu’à évoquer l’apparition d’un « État territorial » pour qualifier les nouvelles formes 
d’institutionnalisation des politiques publiques, le territoire servant désormais de principal 
lieu pour définir (et non plus seulement résoudre) les problèmes. Sur le plan symbolique, 
mais aussi du droit positif, on retrouve des traces de cette évolution dans les termes mêmes de 
deux lois de décentralisation votées en 1992 et en 1995. La première, dite loi Joxe consacrée 
au développement de l’intercommunalité se veut ainsi relative à l’administration territoriale 

2.  P. Alliès, L’invention du territoire, Grenoble, PUG, coll. « Critique du droit », 1980, 184 p.
3.  Op. cit.
4.  P. Grémion, Le pouvoir périphérique. Bureaucrates et notables dans le système politique français, Paris, Seuil, 
1976, 472 p.
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de la République5, et la seconde, dite loi Pasqua relative à l’aménagement et au développe-
ment du territoire6 évoque pour la première fois le pluriel dans son exposé des motifs.

Sur cette question du territoire, la doctrine juridique française ne s’élabore cependant 
pas de manière isolée. Les disciplines voisines, comme évoqué précédemment, viennent 
utilement compléter l’analyse ainsi que les doctrines juridiques des États voisins au sein de 
l’Union européenne, sur la question de la montagne comme sur bien d’autres. Observable 
dans l’ensemble des ordres juridiques nationaux, la multiplication des acteurs, économiques, 
sociaux, politico-administratifs qui ont accès aux processus décisionnels implique de penser 
l’action publique en termes de réseaux ou de « gouvernance » même si ce dernier terme est 
parfois utilisé un peu trop hâtivement. Or, dans un cadre européen tendant à la standardisation 
et dans un contexte mondialisé, les approches juridiques nationales se découvrent et s’uni-
formisent, comme l’a bien montré Jacques Caillosse7. On assiste ainsi à une incontestable 
généralisation à chacun des niveaux d’administration publique – notamment territoriales – de 
principes communs de l’action publique par une circulation des normes et des procédures 
européennes. Or, l’Union européenne n’est bien évidemment pas étrangère à cette évolution. 
En effet, même si l’État demeure au cœur du système dans la mesure où les collectivités 
territoriales disposent seulement des compétences que l’ordre juridique national veut bien 
leur conférer, le droit européen est mis en œuvre par les autorités nationales, qui décident 
alors quel est, selon elles, le niveau le plus compétent – État ou collectivité territoriale – pour 
assurer cette mise en œuvre. La territorialisation du droit passe ici par son européanisation et 
la recomposition des figures de la souveraineté étatique.

Mais le droit n’est pas la seule discipline à s’être lancée dans cette périlleuse 
entreprise d’appréhension du territoire. Les sciences sociales, de manière plus générale, ont 
ainsi recours à de multiples images et représentations spatiales pour tenter d’expliquer les 
nouveaux périmètres de l’action publique qu’il s’agisse de la gouvernance locale, territo-
riale, métropolitaine ou encore polycentrique8. Une fois posé le constat d’un dépassement 
des cadres juridiques et institutionnels traditionnels, il convient en effet de s’intéresser aux 
nouveaux usages, nouveaux modes de régulation, nouveaux référentiels d’action et autres 
mises en œuvre de la règle de droit. Car la science politique ne saurait se passer de l’analyse 
juridique – et réciproquement – sauf à négliger des éléments essentiels d’appréhension du 
territoire. Celui-ci permet donc la combinaison de ces différentes approches disciplinaires, le 
droit permettant aussi aux politiques publiques de satisfaire aux nouveaux besoins de l’action 
publique. L’émergence de la régulation depuis une quarantaine d’années, le recours à diverses 
formes de partenariat, l’impératif de participation des usagers à la prise de décision consti-
tuent ainsi autant de preuves de l’adaptation du droit aux contraintes sociales et territoriales, 

5.  Loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, JORF n° 33 
du 8 février 1992, p. 2064.
6.  Loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, JORF, n° 31 
du 5 février 1995, p. 1973.
7.  J. Caillosse, « Du droit et des juristes en société globalisée » in Droit et Société, 2004, p. 687.
8.  Lire à ce propos : J. Caillosse, « Le territoire en représentation(s) juridique(s) » in B. Debarbieux et M. Vanier 
(dir.), Ces territoires qui se dessinent, Paris, éditions de l’Aube, DATAR, 2002, p. 111 et s.
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sans pour autant rompre avec les piliers classiques de la science juridique que sont, par 
exemple, le contrat et la responsabilité, eux aussi de plus en plus territorialisés.

II. La juridicisation et l’étatisation du territoire

L’approche juridique, si elle ne peut évidemment revendiquer l’exclusivité, demeure 
néanmoins pertinente comme clé de lecture du territoire. Certes, les différentes politiques 
publiques susceptibles d’agir directement sur la conception même du territoire que sont la 
décentralisation, la déconcentration ou l’aménagement du territoire doivent être étudiées dans 
leur dimension politique, mais elles ont toujours été conduites en France dans un environ-
nement institutionnel constant, hérité de la Révolution et de l’Empire  : la centralisation 
administrative. Dans ce paysage institutionnel quasi immuable, communes et départements 
ont leur place, mais doivent nécessairement composer avec une présence diffuse, mais réelle 
des services de l’État sur l’ensemble du territoire. Ce compromis permanent a ainsi abouti à 
une uniformité statutaire pour les collectivités décentralisées, uniformité mise en œuvre, mais 
aussi nuancée par le droit. En refusant l’émergence d’une dimension politique trop poussée 
au profit des collectivités territoriales, l’État s’est ainsi appuyé sur un statu quo institutionnel 
nécessairement insatisfaisant, tout en acceptant à la marge des aménagements : régions, inter-
communalités, pays et autres lieux d’innovation institutionnelle et normative le disputent donc 
aux collectivités plus classiques et à la politique de déconcentration, érigeant les territoires 
en lieux d’affrontements ou de compromis. La révision constitutionnelle du 28 mars 2003, 
dénommée abusivement « acte II de la décentralisation » n’a fait qu’exacerber les tensions en 
proposant expérimentations, subsidiarité et désignation d’une collectivité-chef de file, ouvrant 
la voie à d’autres réformes ultérieures tout aussi accommodantes avec le compromis initial.

Dans ce cadre institutionnel incontestablement sclérosé, les territoires ont donc été 
appréhendés selon une conception essentiellement fonctionnelle, via la mise en place d’outils 
juridiques désormais utiles à l’action publique comme le zonage, le partenariat ou la contrac-
tualisation. Politiques territorialisées plus que politiques territoriales à proprement parler, 
les actions publiques s’adaptent donc aux spécificités des territoires en usant de procédures 
et cadres juridiques qui les incitent à aller dans ce sens. Les territoires font ainsi l’objet de 
découpages multiples, plus ou moins négociés, et censés être adaptés aux objectifs assignés 
à chaque politique publique concernée.

L’intérêt d’une approche juridique de la territorialisation des politiques publiques est 
donc aussi évident que multiple. Pourtant, si la définition du territoire a fort légitimement donné 
naissance à de nombreux travaux en sciences humaines et sociales, les recherches juridiques 
consacrées à la notion de territoire restent paradoxalement encore peu nombreuses, bien que 
la notion de territoire renvoie par définition à une conception juridique. Le territoire se définit 
comme un espace juridicisé, c’est-à-dire marqué et limité par le droit. Élément traditionnel 
de définition de l’État (aux côtés de la population et de la souveraineté), le territoire se trouve 
donc désormais émietté et permet de concevoir une conduite de l’action publique et un pouvoir 
d’édiction de la norme éventuellement en dehors du seul monopole étatique. Plus largement, 
cette approche renvoie à un principe de subsidiarité qui est désormais consacré tant dans l’ordre 



65

Introduction   1

juridique européen depuis le traité sur l’Union européenne de 1992 que dans la rédaction de 
l’article 72 de la Constitution issue de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003.

Cette complexité a été synthétisée en deux grandes approches par Jacques Moreau9. 
Selon lui, la territorialisation peut ainsi être envisagée conçue comme l’ensemble des excep-
tions à l’égalité des citoyens devant la loi du fait des différences objectives entre les territoires 
et de la capacité reconnue aux autorités locales d’adopter des solutions propres aux territoires 
qu’elles ont vocation à administrer. Mais la territorialisation du droit et de l’État permet 
aussi de se pencher attentivement sur les politiques publiques nationales ou européennes qui 
prennent le territoire en lui-même pour objet, qu’il s’agisse des politiques d’aménagement 
du territoire, de déconcentration ou de décentralisation. Dès lors, l’opposition traditionnelle 
entre centre et périphérie, au cœur de l’analyse du territoire et de la centralisation administra-
tive, est (définitivement ?) dépassée. Le recours systématique à la qualification juridique de 
« collectivités territoriales » dans la Constitution française depuis la loi constitutionnelle du 
28 mars 2003 en constitue une preuve supplémentaire. Loin de se référer au pouvoir central 
pour définir les collectivités locales, cette notion de collectivités territoriales permet de les 
désigner par un de leurs éléments constitutifs, au même titre que l’État lui-même.

En réalité, la question territoriale semble être condamnée à rester pour longtemps au 
programme de toute nouvelle réforme de l’État. Car si la notion d’administration territoriale 
de la République mise en avant par la loi éponyme du 6  février 1992 a sans doute vécu, 
elle correspond néanmoins à cette idée toujours pertinente d’une présence conjointe – mais 
pas nécessairement symétrique – sur le territoire national des collectivités décentralisées 
et des services déconcentrés de l’État désormais structurés autour du préfet de région et 
d’agences. La déconcentration a donc suivi assez régulièrement son cours et s’est même 
perfectionnée depuis 2007 sous une autre appellation : la réforme de l’administration terri-
toriale de l’État (REATE), devenue la modernisation de l’action publique (MAP) en 2012. 
Celle-ci s’inscrit pleinement dans le cadre de la révision générale des politiques publiques 
(RGPP) et entend répondre à des enjeux d’importance, puisque l’administration de l’État sur 
le territoire recoupe plus d’un million de fonctionnaires (hors Éducation nationale), répartis 
dans des services jusqu’alors éclatés. Face aux grandes évolutions que connaissent l’admi-
nistration étatique et les opérateurs publics depuis plusieurs années sous l’effet conjugué de 
la décentralisation, des nouvelles attentes des citoyens et du développement des nouvelles 
technologies, il s’agit tout d’abord de réorganiser le niveau régional puis départemental de 
l’administration de l’État en le consacrant comme lieu de pilotage des politiques publiques. Il 
s’agit également d’adapter le niveau départemental de l’administration de l’État aux besoins.

Droit, État, territoires et institutions sont donc historiquement et conceptuellement 
liés, même si les relations entre les notions évoluent naturellement au fil du temps et des 
options politiques. C’est ce que les divers contributeurs à ce dossier démontrent avec brio 
dans les pages qui suivent : les territoires de l’État sont désormais multiples, à l’instar de ses 
missions et de ses représentations.

9.  J. Moreau, « Esquisse d’une théorie juridique de la territorialisation », Revue de droit sanitaire et social, 2009, 
p. 16.
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Droit et gestion des collectivités territoriales 
(DGCT) décrypte, en deux parties, l’ensemble 
des évolutions législatives, réglementaires 
et jurisprudentielles de l’année échue dans le 
domaine des collectivités territoriales.
Le 5 novembre 2015, une circulaire du Premier 
ministre cherchait à clarifier la présence de l’État 
sur le territoire, en détaillant une instruction du 
Gouvernement « relative à l’implantation des 
services publics de l’État dans les territoires ». 
L’objectif est de prôner un renforcement du 
dialogue entre l’État et les territoires lors de 
la mise en place de projets visant, localement, 
à moderniser ou adapter aux nouvelles attentes 
ces services, y compris en cas de fermeture. 
Cela vaut pour « tous les services », indique le 
chef du Gouvernement. Gendarmeries, com-
missariats, trésoreries, écoles, hôpitaux publics, 
lycées agricoles, mais aussi la Banque de France 
ou Pôle emploi sont donc concernés. L’édition 
2017 de Droit et gestion des collectivités terri-
toriales propose ainsi, dans une première partie, 
une étude pluridisciplinaire de l’implantation de 

l’État et de ses services publics sur l’ensemble 
du territoire national.
La seconde partie traite de l’actualité légis-
lative, réglementaire et jurisprudentielle de 
l’année au travers de chroniques thématiques 
qui détaillent l’administration territoriale et 
les aspects territorialisés de l’action publique 
(fonction publique territoriale, urbanisme, 
environnement, finances et fiscalité, etc.).
Destiné aux acteurs publics locaux – services 
déconcentrés de l’État, élus locaux, agents ter-
ritoriaux, directeurs financiers –, aux avocats, 
aux magistrats, aux enseignants-chercheurs et 
aux étudiants, le DGCT 2017, véritable ency-
clopédie de la décentralisation, fournit toutes 
les clés pour apprécier la portée des réformes 
institutionnelles.
Le groupement de recherche sur l’administra-
tion locale en Europe (GRALE) est un grou-
pement d’intérêt scientifique (GIS) rattaché 
au CNRS. Sa mission est de promouvoir des 
recherches sur la base d’un programme pluri-
disciplinaire. D
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